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Sécurité sociale des travailleurs sriés – PRESTATIONS FAMILIALES – Supplément d'allocation au bénéfice des enfants du chômeur complet indemnisé – Extension aux enfants du chômeur complet non indemnisé – Rétablissement d'une égalité de traitement conforme aux articles 10 et 11 de la Constitution (arrêt de la Cour constitutionnelle du 30 octobre 2008) – L. coord. du 19 déc. 1939, art. 42bis, al. 1er (avant modification par la loi-progr. du 27 déc. 2006).   

COUR DU TRAVAIL DE LIEGE

ARRÊT

          Audience publique du 14 septembre 2009
R.G. : 34.257/06     
9ème Chambre

EN CAUSE :

S-B Isabelle
APPELANTE,

ayant comparu par Maître Bérangère CHARPENTIER qui se substituait à Maître Philippe CHARPENTIER, avocats,

CONTRE :

L'OFFICE NATIONAL D'ALLOCATIONS FAMILIALES POUR TRAVAIL-LEURS SRIES (O.N.A.F.T.S)

INTIMé,

ayant comparu par Maître Emilie DELALLEAU qui se substituait à Maître Alexis HOUSIAUX, avocats.

(
(    (

Vu en forme régulière les pièces du dossier de la procédure à la clôture des débats le 11 mai 2009, notamment :


- le jugement attaqué, rendu le 23 juin 2006 par le Tribunal du travail de Huy, 3ème chambre (R.G. : 60.682);


- l'arrêt prononcé le 26 novembre 2007 par la Cour de céans, qui reçoit l'appel et qui, avant de statuer sur le fondement de celui-ci et à la suite de l'effet dévolutif de cet appel, pose une question préjudicielle à la Cour constitutionnelle;


- l'arrêt n° 145/2008 de cette dernière (rôle n° 4371), prononcé le 30 octobre 2008 et notifié le lendemain 31 octobre au Premier Président de la Cour de céans;


- l'ordonnance du 16 décembre 2008, rendue à la requête de l'appelante, qui établit un calendrier pour le dépôt des conclusions des parties et qui fixe la cause pour les plaidoiries à l'audience de la présente chambre du 11 mai 2009;


- les conclusions de l'intimé, reçues au greffe de la Cour le 6 mars 2009;


Entendu les conseils des parties à l'audience du 11 mai 2009, au cours de laquelle l'examen du litige a été repris ab initio en raison des modifications intervenues dans la composition du siège qui a antérieurement connu de la cause;


Vu l'avis du Ministère public, lu et déposé à l'audience du 8 juin 2009, puis notifié le 9 juin aux avocats des parties, lesquels n'y ont pas répliqué dans le délai à eux imparti, venu à expiration le 17 août 2009.

(
(    (
I. – FONDEMENT DE L'APPEL

L'appelante critique le jugement déféré en ce que celui-ci dit non fondée sa demande originaire pour la période du 1er octobre 2004 au 31 mars 2005.


Elle réclamait pour cette période, au bénéfice de ses deux enfants (alors que le père de ceux-ci, attributaire, était chômeur non indemnisé), le paiement du supplément d'allocation prévu par l'article 42bis, alinéa 1er, des lois relatives aux allocations familiales pour travailleurs sriés, coordonnées par arrêté royal du 19 décembre 1939. 

Elle sollicitait aussi la régularisation d'allocations qui en découlait au regard de l'article 44 des mêmes lois.


Il échet de préciser que la version du texte légal applicable en l'espèce est celle antérieure à sa modification par la loi-programme du 27 décembre 2006, en vigueur à partir du 1er janvier 2007.


Par son arrêt du 26 novembre 2007, la Cour de céans a posé à la Cour constitutionnelle la question suivante : "L'article 42bis, alinéa 1er (précité), lu isolément ou conjointement avec les articles 2, 3, 26.2 et 27.3 de la Convention relative aux droits de l'enfant, adoptée à New York le 20 novembre 1989, viole-t-il les articles 10 et 11 de la Constitution en ce qu'il traite différemment les enfants bénéficiaires de chômeurs complets indemnisés et les enfants bénéficiaires de chômeurs complets non indemnisés, réservant aux premiers, donc à l'exclusion des seconds, le bénéfice d'un supplément d'allocations familiales à partir du 7ème mois de chômage ? ".


Par son arrêt n° 145/2008 du 30 octobre 2008 (rôle n° 4371), la Cour constitutionnelle dit que "La question préjudicielle appelle une réponse positive" et énonce en son dispositif que "L'article 42bis, alinéa 1er, des lois relatives aux allocations familiales pour travailleurs sriés, coordonnées par arrêté royal du 19 décembre 1939, viole les articles 10 et 11 de la Constitution ".


Il suit que, pour écarter la discrimination dénoncée par la Cour constitutionnelle, il y a lieu de considérer que l'article 42bis, alinéa 1er, accorde au bénéfice des enfants du chômeur non indemnisé, comme au bénéfice des enfants du chômeur complet indemnisé, le supplément d'allocation instauré par cette disposition légale. Le rétablissement de l'égalité de traitement entre ces enfants revient en somme à faire abstraction, dans ce texte, du mot "indemnisé".


Il faut aussi décider que, dans l'arrêté royal du 25 février 1994 déterminant les conditions d'octroi des prestations familiales du chef des chômeurs, il y a lieu d'écarter l'application de l'article 4, contraire aux articles 10 et 11 de la Constitution en ce qu'il dispose que le chômeur complet est attributaire, pour les périodes de chômage non indemnisées, d'allocations au montant fixé par l'article 40 des lois coordonnées, sans le supplément visé à l'article 42bis des mêmes lois.


Partant, en l'espèce, la demande originaire de l'appelante était fondée en ce qu'elle tendait à obtenir au bénéfice de ses deux enfants, pour la période du 1er octobre 2004 au 31 mars 2005, le paiement dudit supplément, ainsi que la régularisation d'allocations en résultant. L'appel est donc fondé.     


Il est opportun de rouvrir les débats afin de permettre aux parties de s'expliquer sur le montant précis des sommes qui, en conséquence, reviennent à l'appelante, montant qui sera ensuite fixé par un ultime arrêt de la Cour.

II. – EFFET DEVOLUTIF DE L'APPEL

A la suite de cet effet, il appartient à la Cour de statuer, ce que les premiers juges n'ont pas fait, sur la recevabilité et éventuellement le fondement de la prétention de l'appelante, ainsi que sur le fondement de la prétention de l'intimé, pour la période du 1er avril 2005 au 31 août 2005. 


Par décision notifiée à l'appelante le 17 août 2005, l'intimé l'avait informée de la récupération d'un indu de prestations familiales garanties accordées pendant ladite période, consécutivement au remplacement de ces dernières par des allocations familiales de travailleur srié. Cette décision fixait l'indu au montant de 222,48 € et prévoyait la répétition de celui-ci par voie de retenue de 10 % sur chaque prestation mensuelle d'allocation familiale. Elle indiquait aussi que la destinataire disposait, pour intenter un recours, d'un délai de trois mois en vertu de l'article 12ter de la loi du 20 juillet 1971 instituant des prestations familiales garanties.


L'appelante n'a pas exercé ce recours dans le délai mentionné. Par conclusions déposées en première instance le 18 novembre 2005, l'intimé, défendeur originaire, a postulé la condamnation de la demanderesse au remboursement de la somme de 222,48 €. Par ses conclusions du 24 mars 2006, la demanderesse sembler contester cette réclamation. Les premiers juges ont déclaré celle-ci recevable et ont réservé à statuer pour le surplus.


En son avis écrit déposé en degré d'appel le 18 octobre 2007, le Ministère public a considéré que la décision du 17 août 2005 était définitive, que la contestation soulevée hors délai par l'appelante était irrecevable et que la demande de l'intimé était fondée.


En son arrêt du 26 novembre 2007, la Cour de céans a invité les parties "à prendre position sur la thèse développée par le Ministère public en son avis ". Les parties n'en ont rien fait : elles n'ont pas conclu; elles n'ont invoqué ni moyen ni argument à l'audience du 11 mai 2009; elles n'ont pas non plus répliqué au second avis du Ministère public, qui confirme le précédent.


Il y a lieu, conformément à ces avis, de constater que la décision de l'intimé du 17 août 2005 est définitive, que la contestation soulevée par l'appelante est irrecevable et que la demande de l'intimé en répétition d'indu est fondée pour un montant de 228,48 €, étant entendu que celui-ci paraît avoir été déjà récupéré.    

PAR CES MOTIFS,

Vu la loi du 15 juin 1935 concernant l’emploi des langues en matière judiciaire, notamment son article 24,


LA COUR, après en avoir délibéré et statuant contradic-toirement,

Sur avis écrit conforme de Monsieur Philippe LAURENT, Avocat général, 

Statuant sur l'appel, 

Déclare cet appel FONDE,

Réformant le jugement déféré du 23 juin 2006,

Dit fondée la demande originaire de l'appelante en ce qu'elle tend à la condamnation de l'intimé à lui payer au bénéfice de ses deux enfants, pour la période du 1er octobre 2004 au 31 mars 2005, le supplément d'allocation familiale prévu par l'article 42bis, dans sa version applicable en l'espèce, des lois relatives aux allocations familiales pour travailleurs sriés, coordonnées par arrêté royal du 19 décembre 1939, ainsi que la régularisation d'allocations en résultant,

Rouvre les débats, en exécution des articles 774 et 775 du Code judiciaire, afin de permettre aux parties de s'expliquer, par observations écrites et plaidoiries, sur le montant précis des sommes qui reviennent en conséquence à l'appelante,

Invite l'intimé à déposer au greffe de la Cour le document original établissant le calcul desdites sommes, et à en communiquer copie à l'appelante, pour le 30 novembre 2009 au plus tard, 

Invite l'appelante à déposer au greffe de la Cour ses observations écrites sur ce calcul, et à en communiquer copie à l'intimé, pour le 31 décembre 2009 au plus tard, 

Fixe les plaidoiries sur l'objet précisé ci-dessus, pour une durée totale de trente minutes, à l'audience tenue par la chambre de céans le lundi 11 janvier 2010 à 14.30 heures en l'extension du palais de justice de Liège, rue Saint-Gilles, 90 C (2ème étage, salle I),  

Statuant à la suite de l'effet dévolutif de l'appel, 

Constate le caractère définitif de la décision notifiée par l'intimé à l'appelante le 17 août 2005,

Déclare irrecevable la contestation soulevée par l'appelante à l'encontre de cette décision pour la période du 1er avril 2005 au 31 août 2005, 

Déclare fondée la demande de l'intimé en condam-nation de l'appelante au remboursement d'un indu (qui semble avoir déjà été récupéré) d'un montant de DEUX CENT VINGT-HUIT EUROS ET QUARANTE-HUIT CENTIMES (228,48 €),

Réserve à statuer sur les dépens.

AINSI arrêté par la NEUVIEME CHAMBRE de la cour du travail de liege, composée de :   

M. Jean-Claude GERMAIN, Conseiller présidant la chambre,

M. Alfred KREEMER, Conseiller social au titre d'employeur,

M. Jean MORDAN, Conseiller social au titre de travailleur srié,

qui ont entendu les débats de la cause, 

assistés de Mme Monique SCHUMACHER, Greffier,

lesquels signent ci-dessous : 

ET PRONONCE en langue française et en audience publique, en l’extension du palais de justice de Liège, située à Liège, rue Saint-Gilles, 90 C,

Le LUNDI QUATORZE SEPTEMBRE DEUX MILLE NEUF, 

par M. GERMAIN, assisté de Mme SCHUMACHER, qui signent ci-des-sous : 

